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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7009 e seance, 
le 24 juillet 2013 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concemant la situation en Somalie et en Erythree, en particulier ses resolutions 
733 (1992), 1844 (2008), 1907 (2009), 2036 (2012), 2060 (2012) et 2093 (2013), 

Prenant note des rapports finals du Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree (le Groupe de controle) sur la Somalie (S/2013/413) et sur l’Erythree, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, de Djibouti et de l’Erythree, 

Constatant avec preoccupation que l’interdiction d’exporter du charbon de 
bois ne cesse d’etre violee, et particulierement inquiet de la situation qui regne a 
Kismayo et des consequences de ces violations sur les conditions de securite dans la 
region de Djouba, 

Condamnant les mouvements d’armes et de munitions vers la Somalie et 
l’Erythree et le transit de ces marchandises par ces pays, qui constituent une 
violation des embargos sur les armes visant la Somalie et l’Erythree et une grave 
menace pour la paix et la stability de la region, 

Exprimant sa preoccupation face aux allegations de violations des droits de 
rhomme, notamment d’executions extrajudiciaires, de violences commises contre 
les femmes, les enfants et les joumalistes, de detentions arbitraires et de violences 
sexuelles frequentes perpetrees en Somalie, notamment dans les camps de deplaces, 
et soulignant qu’il faut mettre un terme a I’impunite, faire respecter les droits de 
rhomme et amener ceux qui commettent ces crimes a repondre de leurs actes, 

Soulignant qu’il importe que le Gouvemement federal somalien et les 
donateurs se rendent des comptes et fassent preuve de transparence dans l’allocation 
des ressources financieres, 

Saluant les grands progres accomplis par la Somalie depuis un an et l’action 
menee par le Gouvemement federal somalien pour securiser et stabiliser le pays, et 
Vencourageant a definir clairement un processus politique qui ouvre la voie a la 
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mise en place d’une structure federate, comme le prevoit la constitution provisoire 
de la Somalie, 

Encourageant le Gouvemement federal somalien a participer au recensement 
des personnes et entites a inscrire sur la liste, au motif qu’elles se livrent a des actes 
susceptibles de compromettre la paix, la securite ou la stabilite de la Somalie ou 
pour d’autres motifs, 

Se felicitant que le Groupe de controle entende continuer de nouer une relation 
constructive avec le Gouvemement federal somalien, 

Constatant avec preoccupation le manque de communication entre les 
organismes humanitaires et le Groupe de controle, et les invitant instamment a 
partager davantage l’information et a dialoguer, 

Exprimant le vceu de regrouper et de reaffirmer les derogations a l’embargo 
sur les armes visant la Somalie et l’Erythree afin de faciliter sa mise en application, 
et d’ajouter des derogations au paragraphe 10 de la presente resolution, 

Attendant avec interet la conference organisee conjointement par l’Union 
europeenne et la Somalie, qui doit se tenir le 16 septembre a Bruxelles et, dans cette 
optique, invitant instamment la communaute intemationale a se mobiliser pour 
financer les priorites du Gouvemement somalien, 

Soulignant qu’il importe que la communaute intemationale aide le 
Gouvemement federal somalien a respecter les engagements qu’il a pris en 
contrepartie de la suspension de l’embargo sur les armes, 

Saluant les efforts deployes par le Secretariat pour etoffer et ameliorer le 
registre d’experts du Service du secretariat des organes subsidiaires du Conseil de 
securite, compte tenu des instructions foumies par le President du Conseil dans sa 
note S/2006/997, 

Rappelant le rapport du Groupe de travail officieux du Conseil de securite sur 
les questions generates relatives aux sanctions (S/2006/997), dans lequel sont 
presentees des pratiques et methodes de reference, notamment les paragraphes 21, 
22 et 23, ou sont examinees des mesures susceptibles de clarifier les normes 
methodologiques que les mecanismes de surveillance sont appeles a suivre, 

Considerant que la situation en Somalie, l’influence de l’Erythree en Somalie 
et le differend opposant Djibouti et l’Erythree continuent de menacer la paix et la 
securite dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Rappelle sa resolution 1844 (2008), par laquelle il a impose des sanctions 
ciblees a la Somalie, et ses resolutions 2002 (2011) et 2093 (2013), par lesquelles il 
a complete les criteres d’inscription sur la liste, et note que l’un des criteres enonces 
dans la resolution 1844 (2008) est de participer a des actes qui menacent la paix, la 
securite ou la stabilite de la Somalie; 

2. Reaffirme sa determination a adopter des mesures ciblees contre les 
personnes et les entites repondant aux criteres susmentionnes; 3. Rappelle que le 
fait de faire obstacle aux investigations ou aux travaux du Groupe de controle sur la 
Somalie constitue un motif d’inscription sur la liste, aux termes de l’alinea e) du 
paragraphe 15 de la resolution 1907 (2009); 
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Embargo sur les armes 

4. Reaffirme l’embargo sur les armes visant la Somalie enonce au paragraphe 5 
de la resolution 733 (1992), precise aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002) 
et modifie par les paragraphes 33 a 38 de la resolution 2093 (2013) (« l’embargo sur les 
armes visant la Somalie »); 

5. Reaffirme egalement l’embargo sur les armes visant l’Erythree enonce 
aux paragraphes 5 et 6 de la resolution 1907 (2009) («l’embargo sur les armes 
visant l’Erythree »); 

6. Decide que, jusqu’au 6 mars 2014, l’embargo sur les armes visant la 
Somalie ne s’appliquera pas aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ni aux 
activites de conseil, d’assistance ou de formation destinees exclusivement au 
developpement des Forces de securite du Gouvemement federal somalien ou a la 
securite du peuple somalien, sauf s’il s’agit d’articles repertories a l’annexe de la 
presente resolution; 

7. Decide que, pour livrer au Gouvemement federal somalien des articles 
repertories a Fannexe de la presente resolution, les Etats Membres ou les 
organisations internationales, regionales et sous-regionales doivent recevoir, dans 
chaque cas, 1’accord prealable du Comite; 

8. Decide que les armes ou le materiel militaire vendus ou foumis aux 
seules fins du developpement des Forces de securite du Gouvemement federal 
somalien ne sauraient etre revendus, transferes ou utilises par aucun individu ou 
entite n’etant pas au service des Forces de securite du Gouvemement federal 
somalien; 

9. Rappelle au Gouvemement federal somalien qu’il est tenu de faire 
rapport au Conseil de securite au plus tard le 6 octobre 2013, puis le 6 fevrier 2014, 
puis tous les six mois, sur les points suivants : 

a) La structure des Forces de securite du Gouvemement federal somalien; 

b) L’infrastructure mise en place pour permettre aux Forces de securite du 
Gouvemement federal somalien de stocker, d’enregistrer, d’entretenir et de 
distribuer le materiel militaire en toute securite; 

c) Les procedures et codes de conduite que doivent respecter les Forces de 
securite du Gouvemement federal somalien pour enregistrer, distribuer, utiliser et 
stocker les armes, et la formation dont elles ont besoin en la matiere; 

10. Decide que l’embargo sur les armes visant la Somalie ne s’applique pas : 

a) Aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ou aux activites 

d’assistance destinees exclusivement au personnel des Nations Unies, notamment de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie; 

b) Aux livraisons d’armes et de materiel militaire et aux activites de 

formation et d’assistance techniques destinees exclusivement a la Mission de 

l’Union africaine en Somalie (AMISOM); 

c) Aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ou aux activites 

d’assistance destinees exclusivement aux partenaires strategiques de l’AMISOM 
menant des operations dans le cadre du concept strategique de l’Union africaine 
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defini le 5 janvier 2012 (ou de ceux qui ont ete definis par la suite), en cooperation 
et en concertation avec l’AMISOM; 

d) Aux livraisons d’armes et de materiel militaire et aux activites de 
formation et d’assistance techniques destinees exclusivement a la mission de 
formation de l’Union europeenne en Somalie; 

e) Aux livraisons d’armes et de materiel militaire destines exclusivement 
aux Etats Membres ou aux organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales prenant des mesures pour lutter contre la piraterie et les vols a main 
armee commis en mer, a condition que le Gouvemement federal somalien en ait fait 
la demande et informe le Secretaire general, et que toute mesure prise respecte le 
droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme; 

f) Aux livraisons de vetements de protection, dont les gilets pare-balles et 
les casques militaires, exportes temporairement en Erythree, pour leur usage 
personnel uniquement, par le personnel des Nations Unies, les representants des 
medias, le personnel humanitaire, le personnel d’aide au developpement et le 
personnel associe; 

g) Aux livraisons de materiel militaire non letal destine exclusivement a un 
usage humanitaire et de protection, a condition que l’Etat ou l’organisation 
intemationale, regionale ou sous-regionale qui l’exporte en ait notifie le Comite, 
pour son information, cinq jours a l’avance; 

11. Decide egalement que l’embargo sur les armes visant la Somalie ne 
s’applique pas : 

a) Aux livraisons d’armes ou de materiel militaire et aux activites 
d’assistance ou de formation technique entreprises par les Etats Membres ou les 
organisations intemationales, regionales et sous-regionales et destinees 
exclusivement au developpement des institutions somaliennes du secteur de la 
securite, a condition que le Comite n’en ait pas decide autrement dans les cinq jours 
ouvrables apres que l’Etat ou l’organisation intemationale, regionale ou sous- 
regionale l’en eut informe; 

12. Decide egalement que l’embargo sur les armes visant l’Erythree ne 
s’applique pas aux livraisons de materiel militaire non letal destine exclusivement a 
un usage humanitaire et de protection qui auront ete approuvees a l’avance par le 
Comite; 

13. Decide que l’embargo sur les armes visant l’Erythree ne s’applique pas 
aux vetements de protection, dont les gilets pare-balles et les casques militaires, 
exportes temporairement en Erythree, pour leur usage personnel uniquement, par le 
personnel des Nations Unies, les representants des medias, le personnel humanitaire, 
le personnel d’aide au developpement et le personnel associe; 

Notification au Comite 

14. Decide qu’il incombe au premier chef au Gouvemement federal somalien 
de notifier au Comite, pour son information, au moins cinq jours a l’avance, toute 
livraison d’armes ou de materiel militaire, ou la foumiture d’une assistance destinee 
uniquement aux Forces de securite du Gouvemement federal, comme l’autorise le 
paragraphe 6 de la presente resolution, et excluant les articles enumeres a l’annexe 
de la resolution; 
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15. Decide egalement que l’Etat Membre ou l’organisation intemationale, 
regionale ou sous-regionale qui foumit une assistance peut aussi faire cette 
notification en consultation avec le Gouvemement federal somalien; 

16. Souligne qu’il est important que les notifications soumises au Comite en 
application des paragraphes 14 et 15 ci-dessus, contiennent toutes les informations 
pertinentes, y compris, s’il y a lieu, le type et la quantite d’armes, de munitions, et 
d’equipements et de materiel militaires a foumir, la date proposee et le lieu precis de 
la livraison en Somalie; 

17. Demande au Gouvemement federal somalien de s’acquitter des 
obligations qui lui incombent aux termes de la suspension de l’embargo sur les 
armes, en particulier de la procedure de notification enoncee au paragraphe 14 de la 
presente resolution; 

Interdiction des exportations de charbon de bois 

18. Reaffirme que les autorites somaliennes doivent prendre toutes les 
mesures necessaires pour prevenir l’exportation de charbon de bois de Somalie et 
demande a l’AMISOM de les appuyer et de les aider a cette fin, dans l’exercice de 
son mandat, tel qu’enonce au paragraphe 1 de la resolution 2093, et reaffirme 
egalement que tous les Etats Membres doivent prendre les mesures requises pour 
prevenir l’importation directe ou indirecte de charbon de bois de Somalie, que celui- 
ci provienne ou non de ce pays; 

19. Se declare profondement preoccupe par les informations faisant etat de 
violations persistantes de l’interdiction des exportations de charbon de bois par les 
Etats Membres, demande au Groupe de controle de lui communiquer des 
informations plus detaillees sur la possibility de proceder a une destruction du 
charbon somalien sans risque pour l’environnement, et reaffirme son appui a 
l’equipe speciale du President de la Somalie chargee de regler le probleme du 
charbon et souligne qu’il est pret a prendre des mesures a l’encontre des personnes 
qui violent l’interdiction des exportations de charbon; 

20. Rappelle a tous les Etats Membres, y compris a ceux qui foumissent des 
contingents et des forces de police a l’AMISOM, qu’ils ont l’obligation de respecter 
l’interdiction des exportations de charbon de bois, comme enonce dans la resolution 
2036 (2012); 

Questions d’ordre humanitaire 

21. Souligne l’importance des operations d’aide humanitaire, condamne toute 
politisation, utilisation abusive ou detoumement de cette aide et demande aux Etats 
Membres et a l’Organisation des Nations Unies de prendre toutes les mesures 
possibles pour lutter contre de telles pratiques en Somalie; 

22. Decide que, jusqu’au 25 octobre 2014, et sans prejudice des programmes 
d’aide humanitaire executes dans d’autres pays, les mesures imposees au 
paragraphe 3 de la resolution 1844 (2008) ne s’appliquent pas aux fonds, autres 
avoirs financiers ou ressources economiques necessaires pour assurer la livraison 
dans les delais prevus de l’aide humanitaire dont la Somalie a besoin d’urgence par 
l’Organisation des Nations Unies, ses institutions specialisees ou programmes, les 
organisations humanitaires ayant le statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generate des Nations Unies qui foumissent une aide humanitaire et leurs partenaires 
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d’execution, y compris les organisations non gouvemementales financees aux 
niveaux bilateral ou multilateral participant a l’appel global des Nations Unies pour 
la Somalie; 

23. Prie le Coordonnateur des secours d’urgence de lui faire rapport d’ici au 
20 mars 2014 et de nouveau d’ici au 20 septembre 2014 sur la foumiture de l’aide 
humanitaire en Somalie et sur tout obstacle qui entraverait cette operation, et 
demande aux organismes des Nations Unies concemes, ainsi qu’aux organisations 
humanitaires dotees du statut consultatif aupres de l’Assemblee generale des 
Nations Unies qui foumissent une aide humanitaire en Somalie, et a leurs 
partenaires d’execution, d’aider le Coordonnateur de l’aide humanitaire des Nations 
Unies a la Somalie a etablir les rapports susmentionnes en lui communiquant des 
elements d’information afin d’ameliorer la transparence et la responsabilite; 

24. Demande au Groupe de controle et aux organisations humanitaires 
intervenant en Somalie et dans les pays voisins, de renforcer leur cooperation, leur 
coordination et leurs echanges d’informations; 

Gestion des finances publiques 

25. Prend acte de l’engagement du President de la Somalie d’ameliorer la 
gestion des finances publiques et se declare gravement preoccupe par les 
informations faisant etat de detoumements des fonds public en Somalie, souligne 
qu’il est essentiel que la gestion des finances publiques soit transparente et efficace, 
encourage toutes les entites du Gouvemement federal somalien a faire des efforts 
plus energiques afin de lutter contre la corruption et de contraindre les auteurs a 
rendre compte de leurs actes, d’ameliorer la gestion des finances publiques et les 
responsabilites en la matiere, et reaffirme qu’il est pret a prendre des mesures contre 
toute personne impliquee dans le detoumement des ressources publiques; 

Secteur du petrole 

26. Encourage le Gouvemement federal somalien a prendre les mesures 
appropriees afin de reduire le risque que le secteur petrolier en Somalie ne devienne 
une source de tension accrue dans le pays; 

Mandat du Groupe de controle 

27. Decide de proroger jusqu’au 25 novembre 2014 le mandat du Groupe de 
controle pour la Somalie et l’Erythree enonce au paragraphe 13 de la resolution 
2060 (2012) et actualise au paragraphe 41 de la resolution 2093 (2013), exprime 
l’intention de le reexaminer et de prendre les mesures appropriees concemant une 
nouvelle prorogation le 25 octobre 2014 au plus tard, et prie le Secretaire general de 
prendre les mesures administratives requises des que possible afin de retablir le 
Groupe de controle, en consultation avec le Comite, pour une periode de 16 mois a 
compter de la date de la presente resolution, en s’appuyant, s’il y a lieu, sur les 
competences des membres du Groupe cree conformement aux resolutions 
anterieures; 

28. Prie le Groupe de controle de soumettre a l’examen du Conseil, par 
1’intermediate du Comite, deux rapports finals, l’un consacre a la Somalie et l’autre 
a l’Erythree, portant sur toutes les taches decrites au paragraphe 13 de la resolution 
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2060 (2012) et actualisees au paragraphed de la resolution 2093 (2013), 30 jours 
au plus tard avant l’expiration du mandat du Groupe de controle; 

29. Prie le Comite, conformement a son mandat et en consultation avec le 
Groupe de controle et d’autres entites des Nations Unies concemees, d’examiner les 
recommandations figurant dans les rapports du Groupe de controle et de lui 
recommander les moyens d’ameliorer l’application et le respect des embargos sur 
les armes contre la Somalie et l’Erythree, les mesures concemant les importations et 
les exportations de charbon de bois de Somalie, de meme que la mise en oeuvre des 
mesures ciblees imposees par les paragraphes 1, 3 et 7 de la resolution 1844 (2008) 
et les paragraphes 5, 6, 8, 10, 12, et 13 de la resolution 1907 (2009), compte tenu du 
paragraphe 1 ci-dessus, en reponse, a la persistance des violations; 

30. Decide que le Groupe de controle n’aura plus l’obligation de soumettre 
des rapports mensuels au Comite les mois ou il presente son expose a mi-parcours et 
soumet ses rapports finals; 

31. Souligne l’importance d’echanges entre le Gouvemement erythreen et le 
Groupe de controle et souligne qu’il attend du Gouvemement erythreen qu’il facilite 
F entree du Groupe en Erythree sans plus de retard; 

32. Demande instamment a toutes les parties et a tous les Etats, ainsi qu’aux 
organisations intemationales, regionales et sous-regionales, y compris a l’AMISOM, 
de cooperer avec le Groupe de controle et de garantir la securite de ses membres, et 
de lui assurer un acces sans entrave, en particulier aux personnes, documents et sites 
qu’il juge pertinents pour Fexecution de son mandat; 

AMISOM 

33. Attend avec interet les resultats du prochain examen conjoint de 
l’AMISOM par le Secretariat et l’Union africaine, demande que des options et des 
recommandations lui soient presentees d’ici au 10 octobre 2013 et se felicite de 
l’intention de l’Union africaine de travailler en etroite collaboration avec le 
Secretariat sur l’examen; 

34. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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Annexe 

1. Missiles surface-air, y compris les systemes antiaeriens portables (MANPADS) 

2. Fusils, obusiers et canons de calibre superieur a 12,7 mm et munitions et 
composants specialement con<;us pour ces armes (sont exclus les lance- 
roquettes antichar portatifs, comme les grenades a tube ou LAWs, grenades a 
fusil ou lance-grenades) 

3. Mortiers de calibre superieur a 82 mm 

4. Armes antichar guidees, y compris missiles antichar guides (ATGMs), 
munitions et composants specialement con<;us pour ces articles 

5. Charges et dispositifs a usage militaire contenant des matieres energetiques; 
mines et materiel connexe 

6. Materiels de vision nocturne 
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